OPINION  iVfrfry 

SUR  LA  SANCTION  ROYALE,'  ^ 

Lue  à l'AJfemblée  Nationale  , f'Pf 

Par  M.  Fasdel,  Député  de  la  Séuéchauflée  principale  de  Cahors.  ^ 
Messieurs, 

L A province  qui  nous  a chargé  de  manifefter 
fon  vœu  fur  la  fonction  royale,  qui  fe  repofe  fur 
notre  zèle , St  qui  nous  demandera  un  jour  e 
compte  le  plus  févere  de  la  fidélité  avec  laquelle 
nous  aurons  obéi  à fon  mandat  , s explique  en 

CC  Nous  chargeons  votre  honneur  & votre  cons- 
cience de  reconnaître , de  déclarer  que  le  Toyaumf 
de  France  eflune  Monarchie  héréditaire  dans  la 
branche  aînée  des  ekfans  males  de  nos  Rois.  Nous 
vous  chargeons  aujji  de  déclarer  , lorfque  vous 
déterminerez  les  loix  ccnjlitutives  , qu  il  ne  poui  ra 
y avoir  de  véritables  loix  dans  le  royaume  . que 
belles  qui  auront  été  demandées  en  Etats-Géné- 
raux p confenties  par  le  Roi , fur  la  demande 

des  r-  tdtSm 

Tel  eft  , Meneurs , le  vœu  de  la  Province  que 
ie  repréfente  : telle  eftauffi  mon  opinion  -,  St  telle, 
ce  me  femble,  doit  être  la  vôtre  , fi  la  volonté 
de  vos  commettans  eft  mamfeftée  d une  maniéré 

aU?ePneCfuis  pas  en  effet  du  nombre  de  ceux 
qui  , ne  pouvant'  faire  marcher  , de  front  leurs 
idées  républicaines  St  la  volonté  de  leurs  com- 
mrttans  , fe  permettent  de  confondre  le  pouvoir 
conftituant  avec  le  pouvoir  conftitue  , prennent 
tour  à tour  la  place  de  lun  & de  1 autre  , SC 
jouent  à la  fois  les  deux  rôles.  Nos  cahiers  , dt- 
lent-ils  , ne  peuvent  & ne  doivent  etre  confidérés 
2 comme  de  fmples  infirmions  ; St  pour ^ac- 
créditer cette  infidèle  St  permcieufe  doânne , 

ils  ajoutent  :fi  nos  cunnut  tans  neuf ent  attendu 
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de  mus  qiiunfervile  ajfujettijfement  à VexpreJJÏon 
de  leurs  cahiers  , notre  préfence  ferait  ici  parfai- 
tement inutile . Sans  doute  , Meilleurs  , que  nos 
commettans  attendent  de  leurs  mandataires  , qu’ils 
ne  borneront -pas  leur  zèle  à dépofer  le  cohier 
dont  ils  font  porteurs  , comme  une  fmipîe  dépê- 
che p fans  doute  qu’ils  attendent  de  nous  que  nous 
manifefterons  leurs  de  (1rs,  que  nous  ferons  connoitre 
leurs  inteiêts , êt  que  nous  eleveronsla  voix  pour 
les  défendre  avec  courage.  Sans  doute  qu’ils  atten- 
dent de  nous  que  nous  furveillerons  , avec  toute 
l’a&ivité  dont  nous  fommes  capables , les  diffé- 
rens  objets  qui  pourraient  avoir  échappé  à leur 
prévoyance  y mais  aufli , lorfqu  une  fois  leur  vœu 
eh  clairement  exprimé , ils  ont  droit  d’attendre 
que  nous  y ferons  fideles. 

Je  ne  fuis  pas  non  plus  du  nombre  de  ceux 
qui  vont  chercher  des  principes  de  cdnftitution 
chez  un  peuple  étranger  , . qui  confondent  l’État 
républicain  avec  l’Etat  monarchique,  & qui  s’é- 
garent en  perdant  de  vue  que  l’Amérique  fep- 
tentrionale , après  avoir  bnfé  les  liens  qui  l’atta- 
choient  au  Gouvernement  Anglois  , fe  trouvoit 
fans  Chef  & fans  Loix  y & qu’elle  a pu  fubftitue  r 
a fon  ancien  régime,  celui  qu’il  lui  a plu  d’adopter 
Depuis  mille  ans  & plus , nous  vivons , Meilleurs 
fous  une  Monarchie , & fous  une  monarchie  hé 
réditaire  5 qous  avons  un  Roi  Monarque  5 nous  ne' 
fommes  .pas  envoyés  ici  pour  altérer  les  droits 
impreicriptibles  de  fa  Couronne  \ nos  commettans 
au  contraire  nous^  ont  expreffément  ordonné  de 
les  refpeder  ; ôc  fi  , comme  je  l’établirai  bientôt, 
on  ne  peut , fans  les  altérer  , lui  refufer  la  fan&ion, 
avons-nous  le  droit  de  nous  y oppofer  ? Et  je 
vous  le  demande  , Meffieurs,  quel  eft  celui  d’entre 
nous  qui , rendu  à fes  foyers  , ne  fe  reprocherait 
pas  à jamais  d’avoir  encouru,  aux  yeux  de  fes 
commettans  , le  blâme  d’une  infidélité  à la  reli- 
gion de  fon  ferment , infidélité  qui  aurait  ravi  au 
peuple  Tunique  fauve-garde  de  fa  liberté  $ car 


Je  ne  fuis  pas  enfin  du  nombre  de  ceux  aui 
ne.  L*°u.vent  de.  conféquences  jùftes , que  celles 
qui  dérivent  des  principes  qu’iis  ont  adoptés",  ou 
plutôt  des  fyrtêmes  qu’ils  fe  font  faits f&’cnfi 
voulant  a la  fois  anéantir  le  veto  royal  & ne  nV 
paroure  infidèles  à leurs  commettais  ,’nV St 

rf  f*tte  exp^ffion  , qu’un  mot  vague  qui  abe- 
foin  d are  défini  dont  le  fens  dot  êtTe 1& 

Sxiier'  fo  f ’•  fd°"  qù’e  ieUr?  vues  Semblent 

loZdZZ  ,K  P™™  J Moir  de  véritables 
lux  dans  le  royaume,  que  celles  qui  auront  °té 

demandées  en  Etats-rén/ra’,*  A Y ^ . ae 
/ , /■  , , , generaux  , Q confenties  par 

î 1 ’ na  mis  aucune  modification  à cert~ 

ÎKf  ;>fe  I **  « p«fc Pas  cp'on  * St 
mais  eu  1 intention  d’y  en  appofer.  Je  ne  vois  ms 

ZuVcl  “ f0i‘  «A  PcirâS  d™f= 

enti trZ  Z mlm  ’ /aPPofe  adliéfion  pleine  5t 

nécelTair-&  rn°f  d 0IVdlt  qU,e  le  con-f-ntement  eft 
li  re  ’ ^PP°fe  1ue  le  refu?  ^ pofîîble.  • 
Je  deurerois.donc  , Meilleurs  , que  lé  vœu  de  ' 

ie  fuis°nrn  ÊttanS  fÛt  f“*famment  manifefté  • tant 
je  luis  convaincu  qu  il  doit  être  , s’il  eft  bien 

expr.mé , celui  de  l’ Affemblée  national*.  EtS 
m.  foit  permis  de  vous  le  demander  , Meilleurs 
q 'nraPU'tre  v°.rre  bu.ren  ordonnant  le  dépouilie- 
tonrp  n°S  cah:ers  ’ !lnon  deconnoître  le  vœu  de 
toutef  les  provinces  & d’accélérer  no?  travaux 
en  décrétant , en  quelque  forte  fur  le  chamo  ’ 

SS  &”  ,e4ls  “ T «*  SâS ’ 

vla.s  je  iuppofe  que  i unanimité  ne  foit  pas  re- 
connue fur  le  point; dont  il  s’agit,  ou  bien  au’étini- 
conftatee,  l’Aflemblée  refufe  d’y  conformer  fon 

Ktre’admif 1 ^dmettre  |a  royale?  dL 

eue  etre  admife  dans  tous  les  cas?  Quelle  influence 

do.  -e  le  avoir?  Quel  effet  docile  pSS? 

Ici  M J*  de  ladlfcuffion  qm  vous  occupe  ' 
ici , Meffîeurs,  Je  ne  craindrai  pas  de  vous  rap- 


H!cur 

etabhffant  la  necem  c et 'égard  vos  man- 

par  tête , & reconnoiffant  fJ^ef\QUS  déda. 

dats  ne  vous  laiffoient  aitr  claffes  alors  pri- 

iez que  le  Kto^eclamepar  deux  clan«a^  . ^ 

vilégiées  , etoit  nuiub  ^ ,gntre  j|  Nation  & ie 
droits  de  la  Couronne , H . feul , dont 

Roi , il  ne  pouvoir  en  ^|f^dernie’r.  Ad- 

l’exercice  étoit  entre  les  ma  ^ ^ ? 

mettre , difiez-vous , d de  Citoyens  à frap- 

çe  ferait  autonfer  deux  cl^adeUtcr  3 

per  de  paralyfie  les  decre  ft£si  Ce  principe 

'Nation  & le  R°l  ?aroie-Lt  /rpurs  qu’il  fut  déve- 
ferait  fi  bien  lé  votre  , Meffieur  l rAf. 

loppé , à l’occafion  d’une  Adrelfe  au  Ko  q ^ 
femblée  vota  dans  ^ maunee^  ^ féancedu 

la  réda&ion  fut  lue  8c  PP  nous  femmes 

foir  (i),  Nous  «ions Siée  nationale,  ceux  qui 
en  ce  moment  9 laïjjz  „-£aw arretés  quelle 

• • i leur  abfence  ^ r fes  décret  font  irrévo- 

avoir  pris  en  leur  amenée  ? 

cables*  nmené  de  nouvelles 

Mais  ÿ^X'n  qïi  paroiffoit , il  Y a deux 

ÏS',  fi  raifonnable 

yâiiens;  il  faut  au  m°2” iument  ré jetée.  Je  ne  puis 

eZ/c  ne  dtgt  ce  e variation  dans 

les  principes  foit  !®  tr\’  i nvéniens  ne  m’ont  pas 

3’avoùequecespretendus  nconven^;re  b-en  daire. 

encore  frappe.  Je  C0“Ç^  a la  patrie  de  la  perte 

T . ?r  l’adrefTe  du  même 

(O  voyei.  le  Prf^^,fe  dpréftnt“rôit  inceflwnmént  au  R»> 


• ovifl-p  rsour  les  empêcher  d’anticiper 
féul  moyen  qui  eXifteP  le  dittmulons  pas , 

les  uns  fur  le^autres.  1 , mutuelle  à fe  reu- 

Meilleurs  : ils ont ^ toujours  ambitieux  de 
nir.  Le  pouvoir  g , fera  bientôt  jaloux  de 

développer  fa  fouvera  »ura  déctété.  Le  pou- 

faire  par  lui-meme  c ^ long- temps  a ne 

voir  executif , acc0T™roDre  volonté , tendra  par 
connoître  de  loi  claerf)p1’-,n^eis  efforts , à regagner 

d’infenlibres  5>  mais  C ‘ dre>  Le  pouvoir  judi- 

le  terrein  quil  Vief^Pltl  tenté  de  fubftimer  fa  pro- 
ciaire«nfin  fera  de  la  loi.  Vous  ne  l’igno- 

pre  Opinion  a lapphcatio  , ifé  ent  ia  fource 

rez  pis , Metteurs  eft  ^ememens.  Ceft 
de  l’imperfection  de  » lfe  éveillent  pas , ne  fe 
parce  que  les  P?u7°‘  ment  qu’on  tombe  dans 
balancent  pasrecipq  . au  defpotifme.  Or , 
l’arbitraire  , & ftu°  Jt,eu0'ie  François  delacon- 
qui  pourrait  garantir  P ^ votre  propre  tête  , 
fufion  de  tous  les  p • H ou  même  fi , 

fi  la  fanftion  roy ale  n avoir ^P  fof  five,  Lorfque 
étant  admife  , elle  “ J fans  ré(iftance  les 
vous  ferez  sûr  de  fe  « execu  wée , rf au- 

lois  qui  feront  efoam*  de  ^ & la 

rez-vous  pas  a la  fois  P n eft  sûrde  faire  par 
puiffance  exécutrice  - ^ falt  par  foi-même  ? 

Vous  retomberez  don  rfétoit  qu  arbi- 

. êtes  W*fc\c™XÆ mains  d’un  feul,  de- 
traire  6C  defpotiqu  dans  les  mains  de 

viendra  arbitraire  & ■ deW  gagnera- 1- elle  au 
fix  cents  individus.  La  N g g d regretter 

change  ? te»*»» î , « jafcU 

fon  ancien  régime , avec  w e/&  fera  , 

Mais  la  fonction  royale J ^ ^ wloJlté  de 

dit-on  , fufpenfive  & fub  rAtïëmblée  fera  tou- 
la  Nation  ; c eft-a-dire , q ^ un  peu  plus  tard 
jours  attirée  de/fref®f.uvlle  aura  portés.  Car, 
à la  vérité , les  decrets  q bien  inftruit  par 

n’eft-il  pas  conftant  quelepe ^pj » ^ eleUr décret, 
fes  propres  reprefentans , des  mou 


le  fer  a ordinairement  affe7  tmi  a*  . 

provoqué  la  fufpeniion  3c  qu’il  ^ 

ÿrde  de  la  &> 

N avez-vous  pas  reçu,  au  „om  de  plufieurs  yllles 
du  royaume,  une  adhélion  formelle,  non  pas  feu 
lement  aux  arrêtés  que  vous  avez  ddà  Dr 
qu  elles  connoiffoient  , mais  encore  à r J S ^ 
vous  prendrez  par  la  fuiie  & „nVII  qUe 

entièrement,-  plus  leur  adîiéfion  annonce TcZ 
tonce  , plus  d eft  naturel  de  prévoir  wfii" 
uueantuont  l’effet  de  la  fanftion  SSâ 

les  autres  "m'T1116116  deS  P°Uvoirs les  S vers 

iTcoi  frk  sé?7  *2bbb 

re°vïus  C'U  P0Uf0ir 

peut-être  encore^  Répub,lque 

serf?  af  Ml,T°yalC  Pf^’lendra-t-elie  ces  dan- 

au  _R°|  une  partit  indireâe dTpouvo^1  lé^ifladf6 

reztvec  î^leTt"6  VOudfezPas-  Vous  païtage- 
va  ?r,  Bt0  1ue  V0lls  lui  aurez  conservé 
S I refufe  l’exécution  d’une  loi  que  vous  mi  aurez 

cuter°  m6  '?U-S  emP,ê,cilerez  à votre  tour  d’exé- 
. ,,  toute  loi  qui  n’émaneroit  pas  de  l’Affmn 
b ee  nationale*  & ce  jufte  équilibre  , cette  rïvt 
lite  continuelle  feront  la  fauve-garde  de  cettp 

FrZrEfï  rï jec  deS  vœux  de  K 

puiffance'  Sivf  * P°Urroit  infpirer  Me 

pumance  aàhve  & qm  fera  toujours  furveillée 


Pfks  Aflemblees  provinciales,  fur -tout  par 
1 Affemolee  nationale?  Que  craindre  des  Minif- 
tres,  dont  la  refponfabilité  eft  allurée?  Que  crain- 
<fre  de  la  force  militaire  , qui  ne  peut  rgir  dans 
i ntérieur  gu  royaume,  que  fur  la  r quiiinon  des 
orticiers  municipaux  ? Que  craindre  enfin  de  la 
magilirature , qui  aurait  tout  à redouter  d’un  corps 
legiliatif  toujours  vigilant,  & auquel  elle  fera  tou- 
jours  comptabte  de  la  moindre  prévarication  ? 

IL  ejt  abjurde , dit-on , que  la  -volonté  d'un  Çeul 
balance  la  volonté  de  fix  cents . Mais  s’il  eft  dan- 
gereux que  la  volonté  de  ceux-ci  n’ait  aucun 
rrein  , fi  les  plus  grands  malheurs  peuvent  en 
etre  la  iuite,  h d un  autre  côté  la  volonté  d’un 
ieul  ne  peut  jamais  avoir  force  de  loi  ; je  demande 
a tout  homme  fenfé  , lequel  des  deux  eft  préféra- 
blë.  Si  on  dit  que  l’Affemblée  nationale  ne  peut 
pas  faire  une  mauvaife  loi , pourquoi  fuppofer 
que  le  Monarque  peut  en  refufer  une  bonne  ? Si 
elle  attaque  fes  prérogatives , elle  ne  peut  être 
bonne , puifqu  elle  eft  contraire  au  vœu  de  nos 
commettans,  & il  doit  s’y  oppofer.  Si  eile  ne 
concerne  que  le  peuple,  & qu’il  rélifte,  la  loi 
eft  donc  pernicieufe  à fes  fujets,  & on  doit  lui 
lavoir  gre  de  fa  réfiftance.  Il  peut  être  trompé 
J en  conviens  j mais  je  réponds:  dès  que  la  loi 
ne  le  touche  pas , éclairez  fa  religion,  6c il  fane- 
tionnera. 

L intérêt  de  la  Nation  exige  donc  que  la  fane- 
tion  foit  accordée  au  Roi.  Je  vais  plus  loin  , 
Meilleurs  ; & j’ofe  avancer  que  vous  n’avez  pas 
le  droit  de  la  lui  contefter. 

Que  toute  fouveraineté  rélide  dans  un  peuple 
naiflant , & qui  veut  fe  réunir  fous  une  forme 
de  gouvernement  quelconque  , 'que  Ce  peuple 
puilîe  diftnbuer  les  pouvoirs  à fon  gré , c’eft  une 
vente  mconteftable.  Ainlî  lors  de  l’établilTement 
de  la  Monarchie  Françoife , la  puiiîance  exécu- 
tnee , fut  conférée  au  Roi  \ 2c  à cet  égard , il  eft 
évident  que , dans  le  principe , cette  puijTance 


s 

vient  du  peuple.  Mais  depuis  que  la  Couronne 

eft  devenue  héréditaire  , le  pouvoir  executif  n eft 

Sus  feulement  un  devoir  pour  celui  qui  la  porte, 

U eft  encore  un  droit  tellement  îoheretft  a fon 
trône , qu’il  faut  ou  le  forcer,  d’en  defcendre  , ou 
lui  conferver  ce  même  pouvoir  qui  encftl  unique 
attribut.  Le  refped  que  noüs  devons  a la  Monar- 
chie j’aime  à"  le  croire  , Meilleurs , eft  grave 
dans  tous  les  cœurs,  comme  l’amour  que  nous 
portons  au  Monarque  : il  eft  grave  dans  le  coeur 
de  tous  nos  commettans  qui  en^nt  uonfipie  le 
témoignage  dans  leurs  mandats.  Le  Roi  tient 

donc'fa  puiffance,  non  du  pouvoir  couft.tue  qui 

doit  s’occuper  de  régénérer  le  royaume  , çeft  a 
dire , d’en  réformer  les  abus  & d’ajouter  ce  qui 
manquoit  à la  conftitution,  mais  dun  droit 
fuccefïkm  que  nos  peres  ont  confacre, 

SS  omempoi  le  fon.  fat  un  devoir  de 

‘Tôt’?  conclus,».,  la  péri»».  du  Roi  & 
fou  droit  à la  Couronne  étant  , à 

puiffance  exécutrice  doit  etre  facree , au-  y 

cuSce  ££  «n  droit  indépendw  du  p«vo,, 
conftitué,  le  Roi  peut  ou  accepter  , ou  retuier 
l’exécution  des  loi*  qui  lui  font  propefees , puif- 
aue  Ins  cette  faculté,  fon  pouvoir  executif  ne 

Loft  plus  qu’une  fimple  délégation  revocable  a 

V°Ainft"  Meffieurs , foft  que  l’Aifemblée  natio- 
nal t permanente  , 

que-,  je  propofe  , au  £ ne  pourra 

aura  été  faite  en  Jffemblée  nationale  , & eonf 

tie  parle  Roi.  p J N. 


